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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille dix sept, le vingt-six septembre, le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

[bookmark: _GoBack]ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, LACROIX, MARCAILLE, DERRADJ, BRUNET, LECARPENTIER, SOUMARE, BRAHMA, ZIATKOWSKI, RIANCHO, TONARELLI,

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, GUILAIN, SOLOCH,  DE GRES,  CARLIER Rossana,


ETAIENT ABSENTS : Mme SALVA, Mme ESTAQUET

Mr BALASSE Jean-Luc a donné procuration à Mr CROMBEZ
Mme CARBOULET Florence a donné procuration à Mme CHOTEAU
Mlle KULCZYCKI Coraline a donné procuration à Mr VENIAT

Secrétaire de séance : Mme GUILAIN


Monsieur le Maire expose à l’assemblée ce qui suit :

Le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) s’inscrit dans la démarche de simplification initiée ces dernières années par le Ministère de la Fonction Publique d’Etat concernée par plus de 150 primes. Sa transposition dans la Fonction Publique Territoriale doit constituer un nouvel outil indemnitaire de référence en venant remplacer la plupart des primes et indemnités existantes, le système actuel se révélant d’une trop grande fragmentation, nuisible à sa compréhension mais aussi à la mobilité des fonctionnaires.

Les objectifs principaux du RIFSEEP visent à :
· redonner du sens à la rémunération indemnitaire,
· valoriser l’exercice des fonctions,
· renforcer la cohérence,
· reconnaître la variété des parcours professionnels et les acquis de l’expérience,
· assurer des conditions de modulation indemnitaire transparentes et favoriser les mobilités par une comparabilité accrue entre les fonctions.

Le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié prévoit qu’au plus tard le 1er janvier 2017, l’ensemble des corps de l’Etat relevant de la loi du 11 janvier 1984 à l’exception de ceux mentionnés par arrêté interministériel entre dans le nouveau dispositif du RIFSEEP.

La transposition du RIFSEEP dans la Fonction Publique Territoriale doit constituer un nouvel outil indemnitaire de référence en venant remplacer la plupart des primes et indemnités existantes.























































Le dispositif est transposable à la Fonction Publique Territoriale :

· en vertu du principe de parité (article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et en application de l’article 1er du décret n°91-875 du0 6 septembre 1991 qui prévoit que le régime indemnitaire fixé par l’assemblée délibérante au bénéfice des fonctionnaires territoriaux ne doit pas être plus favorable que celui dont bénéficient les fonctionnaires de l’État exerçant des fonctions équivalentes.
· en application de l’article 2 du décret n°91-875 du 06 septembre 1991, qui fixe que seule l’assemblée délibérante de chaque collectivité est compétente pour instituer par délibération le régime indemnitaire de ses agents.
· en conformité avec l’article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 qui prévoit la consultation du comité technique compétent qui doit émettre un avis préalable.
Ainsi, il a figuré à l’ordre du jour de ses réunions du 12 Janvier, du 8 Février et du 19 Septembre.

Présentation et modalités d’application du RIFSEEP

Le RIFSEEP doit remplir les objectifs principaux suivants :
· prendre en compte la réalité du poste détenu par l’agent et reconnaître ses spécificités
· susciter l’engagement des agents

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions selon les critères professionnels en lien avec le positionnement hiérarchique et le poste de l’agent. (ANNEXE 1)

Chaque part de l’IFSE est définie dans la limite des montants plafonds fixés dans les tableaux annexés à la présente et dans le respect du principe de parité avec les fonctionnaires de l’Etat. Il s’agit du montant MAXI fixé par le décret.

Conformément à l’article 5 du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 et à l’exception des primes et indemnités énumérées par un arrêté du 27 août 2015, le RIFSEEP se substitue par principe à l’ensemble des primes ou indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir versées antérieurement :

· l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS)
· la prime de rendement (PR)
· l’indemnité d’administration et de technicité (IAT)
· l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP)
· la prime de service et de rendement (PSR)
· l’indemnité spécifique de service (ISS)
· l’indemnité de fonctions et de résultats (PFR)

Il est en revanche cumulable, de manière non exhaustive avec :
· l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées






















































· les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (GIPA, indemnités différentielles, dégressive…),
· les dispositifs d’intéressement collectif,
· les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle, 13ème mois, …),
· l’indemnité de suivi et d’orientation,
· l’indemnité pour travaux dangereux,
· les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (IHTS) ou les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et permanences,
· l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE)
· la prime de responsabilité,
· les indemnités spécifiques de régie,
· la Nouvelle Bonification Indiciaire,
· Occupation d’un logement de fonction par nécessité absolue de service, dans ce dernier cas le plafond est minoré.

En application du décret N°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, le RIFSEEP suivra le sort du traitement en cas de maladie ordinaire ou durant les congés annuels, le congé pour accident de service, de trajet ou maladie professionnelle, le congé pour maternité ou pour adoption et le congé de paternité et d’accueil de l’enfant. Toutefois pour le congé maladie, le RIFSEEP sera maintenu 15 jours et en cas d’hospitalisation, il sera maintenu 30 jours.
En congé de longue maladie, de longue durée, de grave maladie ou temps partiel thérapeutique, le RIFSEEP est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.

Le RIFSEEP se compose de deux parts :

· l’IFSE : indemnité principale versée mensuellement qui valorise les fonctions, les sujétions et l’expertise liées au poste de l’agent et à son expérience professionnelle
· le CIA : complément indemnitaire annuel, facultatif et non reconductible d’une année sur l’autre, tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent

L’enveloppe budgétaire qui sera consacrée au CIA ne pourra être déterminée que lors de l’adoption du BP 2018. Sa ventilation entre les différents cadres d’emploi devra faire l’objet d’une nouvelle délibération du Conseil Municipal.

1/ L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise : 

1-1 Principes de base

· Une formalisation précise de 3 critères professionnels qui permettent de répartir les différents postes de la collectivité au sein de groupes de fonctions homogènes à savoir : 






















































· L’encadrement d’équipes, la coordination, le pilotage et/ou l’élaboration et le suivi de dossiers stratégiques ou bien encore de conduite de projets

· La technicité, l’expertise, l’expérience ou la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions telles que les formations suivies ou les démarches d’approfondissement professionnel

· Les sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel, contraintes spécifiques liées à l’exercice de fonctions itinérantes, exposition physique ou mise en responsabilité prononcée de l’agent.

La répartition par emploi et par groupe de fonction s’établirait comme suit : 

1-2 Les bénéficiaires

Dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat, l’IFSE est applicable :
· Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel
· Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel dont la durée du contrat est au moins égale à un an

1-3 Le réexamen du montant de l’IFSE :

Conformément à l’article 3 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, le montant annuel de l’IFSE attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :
· En cas de changement de fonctions
· Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent
· En cas de changement de grade à la suite d’une promotion

Ce réexamen ne vaut pas automatiquement revalorisation. Si la revalorisation doit s’appliquer, elle ne peut être supérieure au montant plafond fixé par délibération.

1-4 Modalités de fixation et versement de l’IFSE : 

L’attribution individuelle de l’IFSE est décidée par l’autorité territoriale, versée mensuellement et au prorata de la durée effective du travail pour les agents à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.




























































En application de l’article 6 du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, lors de la première application des dispositions du décret, le niveau antérieur des primes est garanti jusqu'à la date du prochain changement de fonctions de l’agent.
L’autorité territoriale pourra au vu de la gravité des faits commis par un agent et des dysfonctionnements engendrés sur la bonne marche du service, réduire, suspendre ou supprimer la part indemnitaire liée aux fonctions exercées.


1-5 Critères d’attribution de l’I.F.S.E :

L’expérience professionnelle sera prise en compte dans l’attribution de l’I.F.S.E.

Elle sera assimilée à la connaissance acquise par la pratique tels que :
	● L’élargissement des compétences
	● L’approfondissement des savoirs
● La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un    poste.

L’attribution de l’I.F.S.E reposera donc sur :

	● Le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste.
● Sa capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diffusion de son savoir à autrui, force de proposition dans un nouveau cadre…).
● Les formations suivies (en distinguant celles liées au poste, les formations transversales, les formations de préparation aux concours et examens…).
● La connaissance de son environnement de travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des partenaires extérieurs, avec les élus…).
	● L’approfondissement des savoirs techniques.
	● La réalisation d’un travail exceptionnel.

2/ Le Complément Indemnitaire Annuel : 

1-1 Principes de base

Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.
L’appréciation se fondera sur l’entretien professionnel annuel obligatoire tel que défini par le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux.

· La prise en compte de l’expérience professionnelle en dehors de l’ancienneté qui se matérialise par les possibilités d’avancement tout au long de la carrière de l’agent. Elle repose sur :






















































· L’élargissement des compétences
· L’approfondissement des savoirs
· La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste


1-2 Les bénéficiaires

Dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat, le CIA est applicable : 

· Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel
· Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel dont la durée du contrat est au moins égale 1 an.

1-3 Le réexamen du montant du CIA :

Le CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Cette décision de reconduction du CIA interviendra à l’issue de l’entretien professionnel

1-4 Modalités de fixation et versement du CIA :
L’attribution individuelle du CIA est décidée par l’autorité territoriale, versée en une ou deux fois et au prorata de la durée effective du travail pour les agents à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.


Afin qu’il ne représente pas une partie disproportionnée dans le régime indemnitaire total, le montant maximal du CIA n’excédera pas :

· 15 % du plafond global du RIFSEEP pour le corps d’emplois de catégorie A.
· 12 % du plafond global du RIFSEEP pour le corps d’emplois de catégorie B.
· 10 % du plafond global du RIFSEEP pour le corps d’emplois de catégorie C.

L’ensemble de ces dispositions prendra effet au 1er octobre 2017.























































	REPARTITION PAR EMPLOI


	
	
	
	
	

	Groupes de Fonctions
	Cadres d'emplois/emploi
	Critères
	IFSE Montant MAXI Annuel

	CATÉGORIE A
	Cadre d'emploi des ATTACHÉS et Directeurs Territoriaux
	 
	Non logé
	Logé pour nécessité absolue de service

	G 1
	Direction générale de la collectivité                                                                                          Direction générale adjointe de la collectivité
	Critère 1 : Management stratégique
Critère 2 : Pilotage de l'équipe de direction
Critère 3 : Transversalité - arbitrage
	36 210
	22 310

	G 2
	Direction de service
	Critère 1 : Management
Critère 2 : Direction et coordination
Critère 3 : Expertise et conseil de la hiérarchie
	25 500
	14 320

	G 3
	Chef de projet, de mission
	Critère 1 : Expertise
Critère 2 : Pilotage et mise en œuvre de projets
Critère 3 : Maîtrise de la réglementation et des logiciels métiers
	20 400
	11 160

	RÉPARTITION PAR EMPLOI

	
	
	
	
	

	Groupes de Fonctions
	Cadres d'emplois/emploi
	Critères
	IFSE Montant MAXI Annuel

	CATÉGORIE B
	Cadre d'emploi des RÉDACTEURS Territoriaux
	 
	Non logé
	Logé pour nécessité absolue de service

	G 1 
	Directeur de service
	Critère 1 : Management 
Critère 2 : Direction et coordination des équipes
Critère 3 : Expertise et conseil de la hiérarchie
	17 480
	8 030

	G 2
	Chef de service
	Critère 1 : Management
Critère 2 : Direction et coordination technique des agents
Critère 3 : Maîtrise du domaine et des logiciels métiers
	16 015
	7 220

	G 3 
	Assistante
	Critère 1 : Expertise
Critère 2 : Pilotage et Mise en œuvre de projets
Critère 3 : Maîtrise de la réglementation et les logiciels métiers
	14 650
	6 670

	CATÉGORIE B
	Cadre d'emploi des ANIMATEURS Territoriaux
	 
	 
	 

	G 1
	Chef de service
	Critère 1 : Mise en œuvre de projets
Critère 2 : Management et contrôle d'agents
Critère 3 : Maîtrise du domaine et de logiciels métiers
	16 015
	7 220

	G 2
	Coordination
	Critère 1 : Expertise
Critère 2 : Mise en œuvre des projets
Critère 3 : Maîtrise de la réglementation et des logiciels métiers
	14 650
	6 670

























































	RÉPARTITION PAR EMPLOI

	
	
	
	
	

	Groupes de Fonctions
	Cadres d'emploi/emplois
	Critères
	IFSE Montant MAXI Annuel

	CATÉGORIE C
	Cadre d'emploi des ADJOINTS ADMINISTRATIFS Territoriaux
	 
	Non logé
	Logé pour nécessité absolue de service

	G 1/1


G 1/2
	Encadrant d'une équipe






Assistant qualifié
	Critère 1 : Management
Critère 2 : Direction et coordination des agents
Critère 3 : Technicité, expertise, autonomie , maîtrise de logiciels métiers

Critère 1 : Responsabilité
Critère 2 : Technicité, expertise, autonomie et maîtrise des logiciels métiers
	11 340
	7 090

	G 2/1



G 2/2
	Agent qualifié






Agent d'exécution
	Critère 1 : Résponsabilité matérielle
Critère 2 : Téchnicité, expertise, autonomie, habilitation
Critère 3 : Exécute les tâches confiées

Critère 1 : Agent sans responsabilité particulière
Critère 2 : Agent sans réelle autonomie                                                                                 Critère 3: Exécute les tâches confiées
	10 800
	6 750

	CATÉGORIE C
	Cadre d'emploi des AGENTS DE MAÎTRISE Territoriaux
	 
	 
	 

	G 1
	Chef de service, chef de projets
	Critère 1 : Encadrement opérationnel ou responsabilité
Critère 2 : Technicité, expertise, autonomie
Critère 3 : Assistance de la hiérarchie dans l'organisation du travail
	11 340
	7 090

	G 2 
	Agent qualifié
	Critère 1 : Responsabilité matérielle
Critère 2 : Technicité, expertise, autonomie
Critère 3 : Exécution des tâches confiées
	10 800
	6 750

	CATÉGORIE C
	Cadre d'emploi des ADJOINTS TECHNIQUES territoriaux
	 
	 
	 

	G 1/1




G1/2
	Agent encadrant d'une équipe







Agent qualifié
	Critère 1 : Encadrement opérationnel ou responsabilité
Critère 2 : Technicité, expertise, autonomie
Critère 3 : Assistance de la hiérarchie dans l'organisation du travail


Critère 1 : Responsabilité matérielle
Critère 2 : Technicité, expertise, autonomie
Critère 3 : Conseil à la hiérarchie
	11 340
	7 090

	G 2 
	Agent d'exécution
	Critère 1 : Agent sans responsabilité particulière
Critère 2 : Agent sans réelle autonomie
Critère 3 : Exécution des tâches confiées
	10 800
	6 750

























































RÉPARTITION PAR EMPLOI

	Groupes de Fonctions
	Cadres d'emploi/emplois
	Critères
	IFSE Montant MAXI Annuel

	CATÉGORIE C
	Cadre d'emploi des ADJOINTS Territoriaux du PATRIMOINE
	 
	Non logé
	Logé pour nécessité absolue de service

	G 1
	Encadrant d'une équipe
	Critère 1 : Management
Critère 2 : Direction et coordination des agents
Critère 3 : Expertise, autonomie et conseil de la hiérarchie
	11 340
	7 090

	G 2 
	Assistant qualifié
	Critère 1 : Responsabilité 
Critère 2 : Expertise, autonomie
Critère 3 : Maîtrise des logiciels métiers
	10 800
	6 750

	CATÉGORIE C
	Cadre d'emploi des ADJOINTS Territoriaux d'ANIMATION
	 
	 
	 

	G 1
	Encadrant d'une équipe
	Critère 1 : Direction et coordination technique des agents
Critère 2 : technicité, expertise, autonomie
Critère 3 : Maîtrise des logiciels métiers
	11 340
	7 090

	G 2 
	Agent qualifié
	Critère 1 : Responsabilité
Critère 2 : Technicité, expertise, autonomie, maîtrise des logiciels métiers
Critère 3 : Assistance de la hiérarchie dans l'organisation des missions
	10 800
	6 750

	CATÉGORIE C
	Cadre d'emploi des AGENTS Territoriaux SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES MATERNELLES
	 
	 
	 

	G 1
	Agent qualifié
	Critère 1 : Responsabilité matérielle
Critère 2 : Autonomie et technicité
Critère 3 : Exécution de la mission
	11 340
	7 090




Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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